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Introduction

Plus personne ne peut ignorer les menaces qui pèsent sur la biodiversité. Les

entreprises et les investisseurs encore moins que les autres acteurs de la société,

tant leurs modèles économiques dépendent des écosystèmes naturels. Une

récente étude américaine chiffre à 125 000 milliards de dollars les services rendus

"gratuitement" par la nature. Un chiffre à comparer à la totalité des PIB du monde

additionnés. Soit ... 80 000 milliards de dollars.

 

La mobilisation du secteur privé prend forme peu à peu. Si elle reste embryonnaire,

elle s'accélère davantage chaque jour. Des coalitions sont créées, à l'instar

d'Act4Nature. Des outils pour mesurer et limiter l'empreinte des entreprises sont

régulièrement présentés. Reste cette question : seront-ils suffisants pour endiguer

la sixième extinction de masse sur laquelle ne cesse d'alerter les experts de La

Plateforme Intergouvernementale sur la Biodiversité et les Services

Écosystémiques (IPBES) ?

 

Tic, tac, tic, tac...

 

Bonne lecture !

 

La rédaction de RSEDATANEWS

www.rsedatanews.net 
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À propos
 
 RSEDATANEWS est une publication indépendante dédiée aux professionnels de
la RSE et de l'ESG,  du Développement Durable, de la Gouvernance et de la
Finance Responsable.
 
Nos abonnés sont les directions RSE-ESG, Développement Durable, Risque &
Stratégie d'entreprises industrielles ou de services, banques de financement,
asset managers ou asset owners, fonds d'investissement en private-equity ou
encore conseils en stratégie, sustainability ou reporting. 
 
En complément de nos articles rédactionnels et veille RSE en continu, nous
proposons à nos lecteurs-abonnés un référentiel de data avec une base
d'investissements de finance responsable ainsi que leurs labels et codes de
transparence,
et un moteur de recherche spécialisé que nous avons développé, qui permet de
rechercher transversalement tout thème RSE dans une bibiothèque de plus de
1350 rapports extra-financiers - dans laquelle nos analystes incorporent les
DPEF au fur et à mesure de leur publication courant 2019.
Notre outil de recherche se prête à autant d'analyses transversales que le RSE
compte de thèmes, vos besoins et votre imagination sont la seule limite à cet
outil unique de benchmark et de transparence.
 
Devoir de vigilance en supply-chain, consommation responsable, décarbonation,
impact territorial, lutte contre la corruption, recrutement, items du GRI, ODD,
codes d'éthique ou de transparence, labels, ou encore "qui a conseillé qui" :
autant de mot-clé à saisir dans la barre de recherche de notre site.
 
RSEDATANEWS est une publication en ligne agréée par la CPPAP sous le
numéro O519W93382 et est adhérente du Global Compact. 
www.rsedatanews.net

BIODIVERSITÉ,  UN  NOUVEL  IMPÉRATIF  ÉCONOMIQUE

MAI  2019  -  PAGE  3  (c) 2018-2019 - tous droits réservés

http://www.rsedatanews.net/


Sommaire

Introduction 
                                                                                                
À propos de RSEDATANEWS  
                                                              
Episode 1 : Face à l’urgence, la prise de conscience    
 
Episode 2 : Le défi d’un dialogue public privé
 
Episode 3 : Le casse-tête des outils de mesure
 
Episode 4 : Des entreprises sautent le pas
                                                                
                                                           

Sociétés citées

BIODIVERSITÉ,  UN  NOUVEL  IMPÉRATIF  ÉCONOMIQUE

MAI  2019  -  PAGE  4 (c) 2018-2019 - tous droits réservés

ACCOR Hotels

AFB - Agence Française de la

Biodiversité

Arnaud Gossement (Avocat)

AXA

B4B+

BNP Paribas Asset

Management

CARREFOUR

CDC Biodiversité

EpE - Entreprises pour

l'Environnement

ESMA

FRB - Fondation pour la

Recherche sur la 

      Biodiversité

IPBES

MICHELIN

Ministère de la TE

NCFA

Plateforme RSE

STAS

UICN

p.5

p.15

p.25

p.37



Épisode 1 : 
Face à l’urgence, la prise de
conscience

Les experts de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur

la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) publient ce lundi 6 mai le

« résumé à l'intention des décideurs » de son rapport d’évaluation mondial de

l’état de la biodiversité. Un rapport qui coïncide avec la tenue à Metz d’un G7

consacré à l’environnement. Pour faire face à l’érosion des écosystèmes,

entreprises et investisseurs sont appelés à prendre leurs responsabilités dans

la transformation de notre société. Mais "iI faut faire attention à ne pas

développer un outil unique", commente Claire Tutenuit, directrice générale

d'EpE.

Biodiversité : l’IPBES appelle le secteur

privé à se mobiliser

ARTICLE
GOUVERNANCE - REGLEMENTATION ENERGIE - CLIMAT - ENVIRONNEMENT 
Marie Nahmias | 05 Mai 2019 | 695 mots
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Pour la septième fois depuis la création de la plateforme en 2012, les experts de l’IPBES se
sont réunis. Leur objectif ? Alerter sur la sixième extinction de masse en cours. À l’issue
d’une session de travail d’une semaine, l’instance, considérée comme le GIEC de la
biodiversité, dévoile ses conclusions. Si le document, rendu public en plein G7 de
l’environnement, n’a pas de caractère contraignant, il doit aiguiller l’action des Etats… au
même titre que celle du secteur privé.

Sous la pression des ONG et l'opinion publique, le secteur privé sort
doucement de sa torpeur. Les craintes liées à la pérennité des modèles
économiques commence à susciter une certaine inquiétude



"Ce rapport est saisissant, constate Claire Tutenuit, déléguée générale d’Entreprises pour
l’Environnement (EpE). Il montre de manière explicite et alarmante, mais aussi constructive,
l’ampleur du problème auquel nous sommes confrontés et à quel point notre mode de
développement devrait être transformé".
 
Dans son état des lieux, l’IPBES souligne l’impact des activités humaines, et en
particulier des entreprises sur l’érosion de la biodiversité. Les acteurs de la finance sont
particulièrement pointés du doigt. "Il leur est reproché d’avoir sous-dimensionné le risque
biodiversité", explique Antoine Cadi, directeur de la recherche et de l’innovation de CDC
Biodiversité. "Le message de l’instance est diplomatique, car il est formulé dans le langage
onusien, poursuit-il, mais si on le lit véritablement c’est un signal radical à l’attention du
secteur économique, qui ne peut plus voir le monde demain comme il l’a vu jusqu’à présent".

Signal radical

Selon CDC Biodiversité, filiale de la Caisse des dépôts, 40 % de l’économie mondiale repose
sur les services gratuits fournis par la nature, comme l’eau ou la pollinisation. Alors que dans
le même temps, 60 % de ces services sont menacés. Une telle équation affecte inévitablement
l’ensemble de l’économie mondiale et finit par toucher tous les secteurs d’activités.
Cependant, tous n’ont pas encore conscience des dégâts provoqués par la détérioration des
écosystèmes. "Les secteurs en lien immédiat avec les services rendus par la nature, comme
l’agroalimentaire par exemple, ont bien compris les enjeux, soutient Antoine Cadi. En revanche,
tout le reste de l’économie se sent assez distant de ces sujets-là". Une erreur pour le directeur
de la recherche et de l’innovation. "En moyenne, à chaque fois que l’on génère 1000 euros de
chiffre d’affaires, cela contribue à détruire 2 m² de biodiversité quelque part dans le monde".
 
Comment alors remédier aux désastres engendrés par l’activité économique ? La régulation
de notre système serait à modifier. "Nous n’allons pas sauver la biodiversité avec les
engagements volontaires d’acteurs du secteur privé qui s’obligeraient à suivre quelques bonnes
pratiques, remarque Claire Tutenuit. Ce rapport prône un changement de système. Le nôtre
sacrifie actuellement systématiquement la biodiversité. Le texte est lucide sur la nécessaire
complémentarité entre l’action publique et l’action privée".
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"L’IPBES appelle également les entreprises à prendre des engagements qui soient
mesurables. "Même si nous aurions envie que ça aille plus vite plus loin, il s’agit là d’un point
assez innovant, assure Antoine Cadi. ‘Traçabilité’ et ‘mesurabilité’ sont deux termes forts que
connaît déjà très bien le secteur privé dans d’autres registres, à l’instar de l’énergie. Ce type
d’actions amènera les sociétés vers des démarches porteuses de solutions". Pour les aider à
mesurer leur empreinte biodiversité, divers outils voient le jour, comme le Global Biodiversity
Score (GBS), une solution développée par la filiale de la Caisse des dépôts.
 
Leur efficacité reste néanmoins à prouver. "L’empreinte que l’économie laisse sur la
biodiversité est mesurable, mais seulement à l’échelle d’un territoire, remarque Claire
Tutenuit. Il faut faire attention à ne pas développer un outil unique, qui serait par exemple
valable pour un territoire comme le Perche ou une activité comme une carrière mais qui
n’aurait aucun sens en Amazonie ou sur un territoire montagnard pour du tourisme… ".
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POUR APPROFONDIR LE SUJET -

NOS ARTICLES LIES
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16/05/2019 Voir l'article Biodiversité : le casse-tête d'une mobilisation

générale du secteur privé

13/05/2019 Voir l'article Érosion de la biodiversité : le GBS, un outil pour
mesurer l’empreinte des entreprises

08/05/2019 Voir l'article Arnaud Herrmann : "depuis un an, il est plus
facile de convaincre" (Accor)

05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : le casse-tête des outils de
mesure

05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : vers un nouveau pacte mondial
entre l'Homme et la Nature ?

 14/01/2019 Voir l'article Claire Tutenuit : "internationaliser l’initiative
Act4Nature" (EpE)

29/10/2018 Voir l'article COP14 biodiversité et COP24 climat, quels
enjeux ?

11/07/2018 Voir l'article Act4Nature : 65 entreprises s’engagent en
faveur de la biodiversité

19/06/2018 Voir l'article Claire Tutenuit : l’effondrement de la
biodiversité, «un risque diffus pour l’entreprise» (EpE)

https://www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-esg-isr-biodiversite-le-casse-tete-dune-mobilisation-generale-du-secteur
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-erosion-de-la-biodiversite--le-gbs-un-outil-pour-mesurer-l-empreinte-des
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-arnaud-herrmann--depuis-un-an-il-est-plus-facile-de-convaincre-accor-201
https://www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-esg-isr-biodiversite--l-eternel-casse-tete-des-outils-de-mesure-20190205
https://www.rsedatanews.net/article/article-agenda-biodiversite--vers-un-nouveau-pacte-mondial-entre-lhomme-et-la-nature--20190131-1735
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-claire-tutenuit-internationaliser-l-initiative-act4nature-epe-20190114-1
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-claire-tutenuit-internationaliser-l-initiative-act4nature-epe-20190114-1
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-act4nature--65-entreprises-s-engagent-en-faveur-de-la-biodiversite-20180
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructures--territoires-durables-claire-tutenuit--l-effondrement-de-la-biodiversite-un-


Face à l’effondrement massif et rapide de la biodiversité, les entreprises

restent globalement passives. Comment expliquer cette attitude alors

même que leur  prospérité dépend, in fine, de la bonne santé des

écosystèmes ? Claire Tutenuit, la déléguée générale d’Entreprises pour

l’Environnement (EpE) estime que la matérialité du risque n’est pas

suffisamment prise en compte par le secteur privé. Avec Act for Nature, une

initiative qu’EpE lancera mi-juillet, elle tente de  réveiller les consciences.

Entretien (en accès libre).

Claire Tutenuit : l’effondrement de la

biodiversité, «un risque diffus pour

l’entreprise» (EpE)

INTERVIEW
INFRASTRUCTURES & TERRITOIRES DURABLES MARCHE GENERAL-VIE DES ACTEURS

Antonin Amado | 19 Juin 2018 | 1203 mots
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RSEDATANEWS: est-il possible de mesurer la part du secteur privé dans
l’effondrement de la biodiversité depuis une quarantaine d’années ?
 
Claire Tutenuit : Il est impossible de répondre à cette question. Aucun travail n’existe à
ma connaissance sur le sujet. Et puis comment faire la part des choses entre
l’entreprise qui fabrique, le consommateur qui consomme et le pouvoir politique qui
autorise ?

Épisode 1: Face à l’urgence, la prise de conscience



RSEDN : La biodiversité est-elle aujourd’hui le parent pauvre de la RSE et du
développement durable ?
 
CT : C’est un sujet omniprésent mais difficile à aborder. Il est difficile à quantifier, c’est
particulièrement vrai sur la perte de la biodiversité même si des progrès ont été réalisés ces
dernières années. La vraie difficulté, c’est surtout d’envisager le rationnement. C’est déjà
compliqué quand il s’agit d’un sujet simple comme le carbone et le climat.
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Langage mondial commun

RSEDN : La COP21 a sonné la mobilisation générale pour préserver le climat. Si
énormément de choses restent à accomplir en la matière, un vaste mouvement à été initié
pour lutter contre le changement climatique. Rien de tel sur la biodiversité...
 
CT : La biodiversité est par essence un terme générique qui regroupe une grande diversité
de sujets. C’est cette diversité qui la rend difficilement visible, en particulier dans les médias
grand publics. Pour le climat, le rapport Stern (rédigé par l’économiste anglais Nicholas
Stern en 2006, NDLR) a un jour proposé de taxer la tonne de carbone. Cela a créé un langage
commun mondial. C’est un outil dont les entreprises se sont emparées. Pour la biodiversité
les choses sont différentes. Si certaines entreprises (carrières, infrastructures linéaires) ont
abordé le sujet il y a des années, il n’est pas simple d’inscrire dans un même mouvement
global des acteurs qui se positionnent sur l’exploitation raisonnée de la forêt ou sur la pêche
durable. Ces sujets sont divers, ne peuvent pas être additionnés et encore moins
synthétisés. Pris un par un, ce ne sont pas de gros sujets. La biodiversité, ce sont beaucoup
de petites choses.
 
RSEDN : Le rapport Stern, que vous évoquiez, a permis "d’incarner" la question climatique
pour le secteur privé. Est-ce qu’il manque à vos yeux un équivalent à cette publication pour
alerter sur l’effondrement de la biodiversité ?
 
CT : Le sujet a du mal à passer le filtre des notations, des questions des investisseurs car le
risque pour les entreprises est perçu comme étant très diffus. Elles ont conscience qu’elles
peuvent être tenues responsables. Mais les effondrements, par exemple d’une colonie
d’oiseaux, sont multifactoriels. Ce qui fait qu’elles ont du mal à aborder la matérialité de ces
sujets.



RSEDN : les conséquences du réchauffement climatique étaient aussi plus clairement
mises en lumière par le rapport Stern…
 
CT : effectivement. Il y était question de la multiplication et du renforcement des
catastrophes naturelles comme les cyclones ou les inondations. La biodiversité est plutôt à
considérer sous l’angle du risque. Je reprends à mon compte l’image utilisée par Bruno
David, le président du Muséum National d’Histoire Naturelle. Il explique que si l’on retire une
poutre à la tour Eiffel, il ne se passe rien. Mais si on continue à en enlever régulièrement, le
risque d’effondrement augmente et la tour Eiffel n’est plus la tour Eiffel. Il est très difficile de
prévoir le point de bascule des écosystèmes. De mauvaises surprises nous attendent. Nous
en avons déjà vécu récemment.
 
RSEDN : Pouvez-vous en citer une en exemple ?
 
CT : Les incendies qui ont ravagé le Portugal en octobre dernier et qui ont fait 37 morts. Ce
sont des forêts d’eucalyptus qui ont brûlé. Des forêts mono-espèces. Cette monoculture,
installée sur de grandes surfaces, a favorisé la catastrophe. Des territoires entiers ont été
ravagés. Les oliviers qui sont malades dans le sud de l’Italie sont des … clones. Ils n’ont
aucune capacité de résistance. Ce qui ne serait pas le cas si on avait laissé croître
différentes espèces d’arbres.
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1000 espèces dominantes

RSEDN : ce processus de sélection des plantes et des animaux les plus productifs, c’est
finalement très anti darwinien…
 
CT : Oui. Il existe aujourd’hui 1000 espèces de plantes et d’animaux super dominantes. Ces
1000 variétés représentent 99 % de la production mondiale. Elles ont été rapidement
sélectionnées et favorisée par l’homme mais on ignore leur capacité réelle d’adaptation. La
sélection darwinienne remonte quant à elle au néolithique.



RSEDN : La compensation fonctionne-t-elle vraiment ?
 
CT : oui mais l’échelle à laquelle elle est pratiquée reste modeste. Elle est surtout utilisée à
proximité des grands ouvrages. On sait aujourd’hui comment déplacer les écosystèmes.
Mais la plupart des atteintes à la biodiversité ne sont pas compensées, en particulier la
déforestation. Cela renvoie à des questions de gouvernance.
 
RSEDN : Existe-t-il une spécificité française ?
 
CT : Les entreprises françaises ont au moins compris le sujet et elle travaille dessus. On
peut notamment citer Michelin (dont le PDG Jean-Dominique Sénard est aussi le président
d’EpE, NDLR). Mais aussi la quarantaine de membre d’EpE.
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Pression de l’opinion publique

RSEDN : Quelle est leur motivation ? La soutenabilité de leur modèle économique ou la
pression de l’opinion publique ?
 
CT : La pression de l’opinion publique est très forte. Les entreprises ne restent pas inertes
face à un sujet dont 80 % des gens disent se préoccuper si l’on croit plusieurs sondages
récents.
 
RSEDN : En 2020, une conférence des parties sur la biodiversité, à l’instar de celles sur le
climat, aura lieu à Pékin. Cette COP est-elle en mesure d’amorcer une réelle prise de
conscience du secteur privé sur la question de la biodiversité ?
 
CT : C’est une perspective forte. On commence à parler de cette COP chinoise alors même
qu’il y en aura une autre en Égypte l’an prochain. Si la Chine accueille un tel évènement, c’est
que des décisions politiques de haut niveau seront prises. Les entreprises ont conscience
de cela et commencent à anticiper. Ce dialogue entre autorités publiques et le secteur privé
aura aussi pour cadre le forum mondial de l’UICN (Union internationale pour la Conservation
de la Nature, NDLR) qui se tiendra à Marseille à l’été 2020.



RSEDN : EpE lance le 10 juillet prochain l’initiative « Act for nature ». Comment est-elle
née ?
 
CT : De la nécessité de changer d’échelle, d’aller beaucoup plus vite. Nous avons mobilisé
tous les partenaires possibles comme les scientifiques et les ONG pour faire suffisamment
de bruit sur le sujet afin qu’il soit entendu au plus haut niveau. Le message est simple. Le
sujet est grave et important. Les entreprises ont un rôle à jouer.
 
RSEDN : Quel est l’objectif de cette initiative ?
 
CT : Anticiper. Montrer que les entreprises sont des interlocutrices valables sur le sujet.
Qu’elles ont des compétences sur le sujet.
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05/05/2019 Voir l'article Biodiversité : l’IPBES appelle le secteur privé à

se mobiliser

05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : le casse-tête des outils de
mesure
05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : vers un nouveau pacte mondial
entre l'Homme et la Nature ?
14/01/2019 Voir l'article Claire Tutenuit : "internationaliser l’initiative
Act4Nature" (EpE)

12/11/2018 Voir l'article La comptabilité environnementale tarde à se
généraliser

 11/07/2018 Voir l'article Act4Nature : 65 entreprises s’engagent en
faveur de la biodiversité
09/07/2018 Voir l'article Stopper l’artificialisation des sols, une mission
impossible ?

05/07/2018 Voir l'article Arnaud Gossement : "le plan biodiversité sur la
mobilisation des entreprises est vide"

05/07/2018 Voir l'article Plan biodiversité : le gouvernement cible quatre
secteurs prioritaires

15/02/2018 Voir l'article Biodiversité : en 2019, une nouvelle
reconnaissance des engagements volontaires des entreprises

30/11/2017 Voir l'article Biodiversité : "Il faut chiffrer le coût de
l’extinction des espèces" (EpE)

https://www.rsedatanews.net/article/article-gouvernance-reglementation-biodiversite--l-ipbes-appelle-le-secteur-prive-a-se-mobiliser-201
https://www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-esg-isr-biodiversite--l-eternel-casse-tete-des-outils-de-mesure-20190205
https://www.rsedatanews.net/article/article-agenda-biodiversite--vers-un-nouveau-pacte-mondial-entre-lhomme-et-la-nature--20190131-1735
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-claire-tutenuit-internationaliser-l-initiative-act4nature-epe-20190114-1
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-la-comptabilite-environnementale-tarde-a-se-generaliser-20181113-1524
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-act4nature--65-entreprises-s-engagent-en-faveur-de-la-biodiversite-20180
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-stopper-l-artificialisation-des-sols-une-mission-impossible-20180710-123
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-arnaud-gossement--le-plan-biodiversite-sur-la-mobilisation-des-entrepris
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-plan-biodiversite--le-gouvernement-cible-quatre-secteurs-prioritaires-20
https://www.rsedatanews.net/article/article-financement-biodiversite-en-2019-une-nouvelle-reconnaissance-des-engagements-volontaire-2018
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-biodiversite-il-faut-chiffrer-le-cout-de-l-extinction-des-especes-epe-20171130-6


Épisode 2 : 
Le défi d’un dialogue public
privé
Transcrire la préservation de la biodiversité dans la loi tient de la gageure. Les
pouvoirs publics et les agences d’État et des organismes tels que le Groupe Caisse
des Dépôts tentent, parfois collectivement, de créer de nouvelles normes. Des
lignes directrices réclamées par les entreprises et les investisseurs.

Rendre résilients les espaces naturels d’ici le milieu du siècle, au plus fort

du changement climatique. C’est l’objectif du programme "Nature 2050",

lancé il y a un an par CDC Biodiversité. La restauration des sites est

financée par des versements volontaires d’entreprises, qu’il s’agit

maintenant de recruter en masse.

"Nature 2050": CDC Biodiversité incite "des

centaines d’entreprises" à rallier le

programme

ARTICLE
FINANCE RESPONSABLE - ESG - ISR FONDATIONS & ASSOCIATIONS
Laurence Madoui | 22 Novembre 2017 | 562 mots
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Elles sont aujourd'hui 25 entreprises partenaires (1). Elles seront 50 dans trois mois.
 
La CDC Biodiversité (Caisse des Dépôts) entre en phase de "recherche active de
financements" du programme "Nature 2050", selon son président Laurent Piermont. Le
budget actuel avoisine les 4 millions d’euros pour 16 projets de restauration portés par
des collectivités (zones humides, continuités écologiques, transitions agricoles et
forestières, écosystèmes marins et côtiers et biodiversité en ville) sur une superficie de
plus de 300 ha. Et ce n’est qu’un début : "Il nous faut des centaines de projets et des
centaines d’entreprises pour traiter tous les types de milieux", estime Laurent Piermont.



Cinq euros assurent jusqu’en 2050 l’intervention sur 1 m2 de terre (soit 500 000 €/ha) sur la
base de solutions naturelles, réputées peu onéreuses : dés-imperméabilisation des sols
réduisant l’impact des inondations, plantations d’espèces d’arbres supportant les
sécheresses, végétalisation limitant le phénomène d’îlot de chaleur urbain…
 
Il s’agit de restaurer les services écosystémiques, dans une approche d’adaptation au
dérèglement du climat. "L’humanité s’est accordée sur une limitation du réchauffement à 2°C
en 2100, c’est-à-dire que l’on change de monde dès 2050", souligne Laurent Piermont. Le
président de CDC Biodiversité affiche sans ciller "l’ambition de collecter suffisamment de
fonds pour traiter les 50 millions d’hectares non bâtis" du pays. Il en coûterait 250 milliards
d’euros. "On peut le faire en 35 ans" assure-t-il.
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Compensation
Concrètement, les contributeurs versent leur écot à un pot commun, avec la possibilité de
l’orienter vers un type particulier d’intervention (par exemple, Accor Hotels les alloue à
l’agroforesterie), ou à un projet local.
 
La Société de transports de l’agglomération stéphanoise (STAS, grosse PME de 700 salariés
et 60 M€ de budget annuel) soutient ainsi la restauration du Bois d’Avaize à hauteur de
12 000 €/an sur cinq ans. "Soit 1,5 euro par tonne de CO2 émise par notre parc de 250 bus
rejetant 8 000 téqCO2/an, précise son directeur général, Olivier Le Gontrec. Nous cherchons
des solutions sur les carburants mais aussi à mener des actions au niveau local". Dans le
cadre de son Plan climat-air-énergie territorial (PCAET), la Métropole s’apprête à rallier à
"Nature 2050" cinq nouveaux adhérents, "du grand énergéticien national au petit traiteur
local", indique sa vice-présidente Sylvie Fayolle, qui escompte bien "un effet boule de neige".
 
Dans les Alpes-du-Sud, le programme porté par la CDC Biodiversité (2) réconcilie des
acteurs jadis en conflit. Si la Compagnie des Alpes a eu, dans les années 1980, des velléités
d’extension du domaine skiable dans les Hautes-Alpes, elle coopère aujourd’hui avec la
commune de Puy-Saint-André et la LPO-Paca à la gestion de la réserve naturelle régionale
des Partias.
Elle est désormais consciente, au vu du recul des glaciers, que l’avenir économique de la
montagne réside ici plus dans le tourisme vert que dans l’exploitation de l’or blanc.
 
 

 
 
1. dont Transdev et Icade qui font aussi partie du groupe CDC, BNP Paribas Real Estate, La Banque Postale, etc.
2. dont le comité de pilotage associe le Museum national d’histoire naturelle, la Ligue de protection des oiseaux, la Fondation pour la
nature et l’homme, et France Nature Environnement.
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14/01/2019 Voir l'article Claire Tutenuit : "internationaliser l’initiative
Act4Nature" (EpE)
15/07/2018 Voir l'article Nature 2050 - Bilan 2018, enjeux et perspectives

05/07/2018 Voir l'article Arnaud Gossement : "le plan biodiversité sur la
mobilisation des entreprises est vide"

11/07/2018 Voir l'article Act4Nature : 65 entreprises s’engagent en
faveur de la biodiversité

05/07/2018 Voir l'article Plan biodiversité : le gouvernement cible quatre
secteurs prioritaires

19/06/2018 Voir l'article Claire Tutenuit : l’effondrement de la
biodiversité, «un risque diffus pour l’entreprise» (EpE)

05/04/2018 Voir l'article InVivo lève 50 M€ pour l'agriculture "bio" de
demain
15/02/2018 Voir l'article Biodiversité : en 2019, une nouvelle
reconnaissance des engagements volontaires des entreprises

01/02/2018 Voir l'article Le groupe SNI devient CDC Habitat

30/11/2017 Voir l'article Biodiversité : "Il faut chiffrer le coût de
l’extinction des espèces" (EpE)

25/10/2017 Voir l'article Biodiversité : le dialogue entre l'AFB et le
secteur privé reste à construire

08/10/2017 Voir l'article Carrefour tente la désobéissance civile au
profit de la biodiversité

24/12/2016 Voir l'article Démarrage de l'Agence Francaise pour la
Biodiversité

https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-claire-tutenuit-internationaliser-l-initiative-act4nature-epe-20190114-1
https://www.rsedatanews.net/article/article-agenda-nature-2050-bilan-2018-enjeux-et-perspectives-20180715-1249
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-arnaud-gossement--le-plan-biodiversite-sur-la-mobilisation-des-entrepris
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-act4nature--65-entreprises-s-engagent-en-faveur-de-la-biodiversite-20180
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-plan-biodiversite--le-gouvernement-cible-quatre-secteurs-prioritaires-20
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructures--territoires-durables-claire-tutenuit--l-effondrement-de-la-biodiversite-un-
https://www.rsedatanews.net/article/article-financement-invivo-leve-50-m-pour-lagriculture-bio-de-demain-20180406-960
https://www.rsedatanews.net/article/article-financement-biodiversite-en-2019-une-nouvelle-reconnaissance-des-engagements-volontaire-2018
https://www.rsedatanews.net/article/article-financement-le-groupe-sni-devient-cdc-habitat-20180201-798
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-biodiversite-il-faut-chiffrer-le-cout-de-l-extinction-des-especes-epe-20171130-6
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructure--territoires-biodiversite--le-dialogue-entre-lafb-et-le-secteur-prive-reste-a
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-carrefour-tente-la-desobeissance-civile-au-profit-de-la-biodiversite-20171008-49
https://www.rsedatanews.net/article/article-demarrage-de-lagence-francaise-pour-la-biodiversite-20161224-55


Épisode 2 : Le défi d’un dialogue public privé
 

Les secteurs du bâtiment, de l’agro-alimentaire, de l’énergie et de la chimie

devront « significativement » réduire leur empreinte-biodiversité d’ici 2022.

C’est ce projette le plan interministériel annoncé le 4 juillet 2018. Mais les

moyens concrets pour atteindre cet objectif ne sont pas précisés par le

Ministère de l’Ecologie.

Plan biodiversité : le gouvernement cible

quatre secteurs prioritaires

ARTICLE
INITIATIVES RSE-ESG POLLUTION-DECHETS-EAU GOUVERNANCE -
REGLEMENTATION ENERGIE - CLIMAT - ENVIRONNEMENT

Laurence Madoui | 05 Juillet 2018 | 530 mots | 1 Intervenant
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Quatre secteurs à fort impact (bâtiment et matériaux, agro-alimentaire, énergie, chimie)
seront accompagnés par l’État en vue d’une baisse significative, d’ici 2022, de "leur
empreinte biodiversité sur toute la chaîne de production et d’approvisionnement".
 
C’est l’une des annonces contenues dans  le plan présenté ce 4 juillet 2018, à l’issue du
premier comité interministériel consacré à la biodiversité. Le gouvernement appuiera
"les travaux visant à définir un indicateur d'impact sur la biodiversité comparable à la
tonne de CO2 pour l'impact climatique".
 
Il admet que cette mesure est délicate, moins du fait de la taille de l’entreprise que de "la
complexité de sa chaîne de valeur". La stratégie nationale contre la déforestation
importée, attendue ce mois-ci, devrait en particulier mettre à disposition des entreprises
des outils pour s’approvisionner en matières premières exploitées de façon durable.



D’ores et déjà, les acteurs de la construction savent qu’ils devront réaliser les futurs parkings
extérieurs sur des sols perméables, pour favoriser l’infiltration des eaux de pluie et prévenir
les inondations. Dans le cadre de la lutte contre la pollution lumineuse, une nouvelle
réglementation s’appliquera, fin 2018, à l’éclairage des espaces de stationnement.
 
Plus globalement, le plan vise "zéro artificialisation nette" à "un horizon temporel" à définir
"en concertation avec les parties prenantes". Cet objectif figure déjà dans les deux lois
"Grenelle" de 2009 et 2010. À la conférence environnementale de 2013, la Fondation pour la
Nature et l'Homme (FNE) que présidait Nicolas Hulot plaidait pour l’échéance de 2020.
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La vaine promesse de la fin de l’artificialisation des sols

Les agences de l’eau affecteront 150 M€ d’ici 2021 à la rémunération de services rendus par
l’agriculture (préservation de prairies, restauration de haies, extension du couvert végétal,
protection des sols). Et 200 M€, issus de la hausse de la redevance sur les pollutions
diffuses (nitrates, pesticides), à l’agriculture biologique, dont les terres devraient doubler en
quatre ans à 15 % de la surface agricole utile.
 
Le label "Haute valeur environnementale" devrait concerner 50 000 exploitations en 2030
(moins de 1 000 aujourd’hui). Globalement, 600 M€ sont budgetés sur quatre ans.
L’association France Nature Environnement chiffrait à 200 M€/an le "montant pertinent" du
plan biodiversité.
 

600 millions sur quatre ans

En vue du "zéro plastique dans les océans" en 2025, est prévue l’interdiction en 2020 des
pailles et bâtonnets à usage unique– débattue dans le cadre du projet de loi "Egalim" -, qui
allongeront la liste des produits bannis (sacs, cotons-tiges, microbilles dans les
cosmétiques).
Est en outre annoncée la création d’une filière de collecte et de valorisation des filets usagés
de pêche (activité à l’origine de 27 % des déchets échoués sur les plages d’Europe).
 
En Guyane, l’Agence française pour la biodiversité déploiera un service "valorisation
économique de la biodiversité" d’ici fin 2018. C’est à cette période que le calendrier
prévisionnel de la compagnie minière Montagne d’or prévoit de déposer les demandes
d’autorisation de son projet de site d’exploitation aurifère.

Traque du plastique
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31/03/2019 Voir l'article Sustainability : les "nouveaux indicateurs de
richesse" français (2018)

05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : le casse-tête des outils de mesure

12/11/2018 Voir l'article La comptabilité environnementale tarde à se
généraliser

05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : vers un nouveau pacte mondial
entre l'Homme et la Nature ?

11/07/2018 Voir l'article Act4Nature : 65 entreprises s’engagent en
faveur de la biodiversité

09/07/2018 Voir l'article Stopper l’artificialisation des sols, une mission
impossible ?

05/07/2018 Voir l'article Arnaud Gossement : "le plan biodiversité sur la
mobilisation des entreprises est vide"
19/06/2018 Voir l'article Claire Tutenuit : l’effondrement de la
biodiversité, «un risque diffus pour l’entreprise» (EpE)

29/03/2018 Voir l'article Changement de président pour CDC biodiversité

30/11/2017 Voir l'article Biodiversité : "Il faut chiffrer le coût de
l’extinction des espèces" (EpE)
22/11/2017 Voir l'article "Nature 2050": CDC Biodiversité incite "des
centaines d’entreprises" à rallier le programme

25/10/2017 Voir l'article Biodiversité : le dialogue entre l'AFB et le
secteur privé reste à construire

https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructures--territoires-durables-sustainability--les-nouveaux-indicateurs-de-richesse-f
https://www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-esg-isr-biodiversite--l-eternel-casse-tete-des-outils-de-mesure-20190205
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-la-comptabilite-environnementale-tarde-a-se-generaliser-20181113-1524
https://www.rsedatanews.net/article/article-agenda-biodiversite--vers-un-nouveau-pacte-mondial-entre-lhomme-et-la-nature--20190131-1735
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-act4nature--65-entreprises-s-engagent-en-faveur-de-la-biodiversite-20180
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-stopper-l-artificialisation-des-sols-une-mission-impossible-20180710-123
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-arnaud-gossement--le-plan-biodiversite-sur-la-mobilisation-des-entrepris
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructures--territoires-durables-claire-tutenuit--l-effondrement-de-la-biodiversite-un-
https://www.rsedatanews.net/article/article-nominations-changement-de-preisdent-pour-cdc-biodiversite-20180330-946
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-biodiversite-il-faut-chiffrer-le-cout-de-l-extinction-des-especes-epe-20171130-6
https://www.rsedatanews.net/article/article-financement-nature-2050-cdc-biodiversite-incite-des-centaines-d-entreprises-a-ralli-20171122
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructure--territoires-biodiversite--le-dialogue-entre-lafb-et-le-secteur-prive-reste-a


Le Ministre de la transition écologique et solidaire Nicolas Hulot a présenté

le 4 juillet son Plan Biodiversité. 6 axes, 24 objectifs et 90 mesures, dont

certaines à destination des entreprises. Le gouvernement affirme vouloir

mettre la biodiversité au cœur de leur stratégie et souhaite qu’elles

s’engagent à mieux prendre en compte cette dernière tout au long du cycle

de vie de leurs produits. Pour Arnaud Gossement, avocat spécialisé en droit

de l’environnement, les entreprises ont un rôle essentiel à jouer dans la

préservation de la biodiversité mais les mesures qui les concernent sont

décevantes. Il regrette particulièrement l’absence de propositions de

réforme légale et fiscale.

Arnaud Gossement : "le plan biodiversité sur

la mobilisation des entreprises est vide"

INTERVIEW
INITIATIVES RSE-ESG RSE-ESG GOUVERNANCE - REGLEMENTATION ENERGIE - CLIMAT -
ENVIRONNEMENT

Propos recueillis par Sophie Chauliac | 05 Juillet 2018 | 758 mots
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Épisode 2 : Le défi d’un dialogue public privé
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"L’État n’a fait aucun progrès"

RSEDATANEWS : Un texte peu contraignant et sans moyens réels... Ce sont les critiques
formulées à l’encontre du Plan Biodiversité présenté par Nicolas Hulot. Quelle est votre
analyse ?
 
Arnaud Gossement : Il y a nécessairement une déception si on compare le texte présenté
aux espoirs que nous avions. Les mesures sont très générales et manquent de précision. En
termes de financement, une réorientation de crédits déjà affectés a été annoncée mais pas
de nouveaux moyens. Ce n’est pas sérieux. On sait que des administrations comme la
Fondation pour la Recherche sur la Biodiversité et l’Agence Française pour la Biodiversité en
souffrent. C’est également le cas de la police de l’environnement : aujourd’hui, la justice n’a
pas les moyens de poursuivre les infractions environnementales. Le texte ne fait pas non
plus référence à une prise en compte interministérielle de la biodiversité, alors qu’il s’agit
d’un sujet transversal qui devrait polliniser toutes les politiques publiques.
 

RSEDN: Y’a t’il des éléments nouveaux dans les mesures annoncées?
 
A.G : Malheureusement, aucun. La quasi totalité des mesures du plan sont déjà existantes
ou en cours d’élaboration. Certaines remontent au Grenelle de l’environnement. En 10 ans,
l’État n’a fait aucun progrès ! Prenons l’exemple de deux des mesures phares du plan :
l’interdiction des 12 plastiques et emballages à usage unique est une directive déjà élaborée
par la Commission Européenne. L’objectif de zéro artificialisation nette des sols était quant
à lui déjà décliné dans le Code de l’environnement.
 
RSEDN: Un chapitre du plan est dédié aux entreprises, avec des mesures (non chiffrées),
comme la mobilisation du plan d’investissement d’avenir (PIA) pour financer l’innovation
ou encore le renforcement des critères biodiversité des labels de la finance verte. Ces
mesures sont-elles à la hauteur des objectifs ?
 
A.G : Absolument pas. Le chapitre du plan sur la mobilisation des entreprises est vide. Le
texte n’insiste pas suffisamment sur le rôle du secteur privé. Ce dernier est pourtant
essentiel puisque l’État n’a pas les moyens d’assurer la protection de la biodiversité. Mais il
faut donner les moyens aux entreprises de le faire. Cela passe par une réforme légale et
fiscale, et nous le savons depuis longtemps.
 

https://www.boutique.afnor.org/norme/fd-x30-024/guide-pour-la-conduite-des-missions-de-verification-telles-que-prevues-a-l-art-l-225-102-1-du-code-de-commerce/article/923829/fa194770
https://www.boutique.afnor.org/norme/fd-x30-024/guide-pour-la-conduite-des-missions-de-verification-telles-que-prevues-a-l-art-l-225-102-1-du-code-de-commerce/article/923829/fa194770
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Besoin d’incitations légales et fiscales

 
Arnaud Gossement : Il est tout d’abord nécessaire de simplifier le droit de l’environnement,
perçu comme complexe, source de contraintes ou simple prétexte utilisé pour faire capoter
des projets. Par ailleurs, la fiscalité doit récompenser les entreprises vertueuses. Je suis
particulièrement étonné que la réorientation de la fiscalité ne soit même pas mentionnée
dans le plan. Sans cela, rien ne changera. Le texte ne fait pas non plus référence à la mise en
place d’une TVA ‘circulaire’ (taux réduit pour des produits présentant des bénéfices pour
l’environnement, NDLR), dont nous parlons depuis des années.
 

RSEDN: Le plan évoque une ‘sensibilisation’ des entreprises pour qu’elles intègrent un axe de
lutte contre la déforestation dans leur démarche RSE. Faut-il sensibiliser ou contraindre ?
 
 A.G : Nous avons d’abord besoin de cohérence. Nous ne pouvons pas à la fois appeler dans le
texte à éviter la déforestation "importée" tout en autorisant Total à importer de l’huile de palme
pour exploiter sa bio-raffinerie de La Mède. En ce qui concerne le type de mesure, je crois que
ce n’est pas en sanctionnant davantage qu’on encourage. Nous avons déjà des mesures
coercitives, qu’il faut maintenant appliquer. Ce dont nous avons besoin, ce sont des mesures
incitatives, comme la fiscalité ou une meilleure information des consommateurs.
 
RSEDN: Le plan annonce également la mobilisation de la plateforme française pour la RSE
afin de travailler à la construction d’un indicateur d’impact sur la biodiversité pour que les
entreprises puissent qualifier leur empreinte. Qu’en pensez-vous ?
 
A.G : Cela fait longtemps qu’on en parle. Il existe déjà quelques indicateurs. Ils sont essentiels
mais insuffisants si l’État ne s’engage pas à en tirer des conséquences concrètes. Ils ne
doivent pas non plus être un prétexte pour autoriser partiellement certains produits alors que
nous savons que leur impact est négatif sur la biodiversité.
 

https://www.boutique.afnor.org/norme/fd-x30-024/guide-pour-la-conduite-des-missions-de-verification-telles-que-prevues-a-l-art-l-225-102-1-du-code-de-commerce/article/923829/fa194770
https://www.boutique.afnor.org/norme/fd-x30-024/guide-pour-la-conduite-des-missions-de-verification-telles-que-prevues-a-l-art-l-225-102-1-du-code-de-commerce/article/923829/fa194770
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05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : le casse-tête des outils de mesure

05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : vers un nouveau pacte mondial
entre l'Homme et la Nature ?

12/11/2018 Voir l'article La comptabilité environnementale tarde à se
généraliser

14/01/2019 Voir l'article Claire Tutenuit : "internationaliser l’initiative
Act4Nature" (EpE)

11/07/2018 Voir l'article Act4Nature : 65 entreprises s’engagent en
faveur de la biodiversité

09/07/2018 Voir l'article Stopper l’artificialisation des sols, une mission
impossible ?

05/07/2018 Voir l'article Plan biodiversité : le gouvernement cible quatre
secteurs prioritaires

19/06/2018 Voir l'article Claire Tutenuit : l’effondrement de la
biodiversité, «un risque diffus pour l’entreprise» (EpE)

29/03/2018 Voir l'article Changement de président pour CDC
biodiversité

22/11/2017 Voir l'article "Nature 2050": CDC Biodiversité incite "des
centaines d’entreprises" à rallier le programme

https://www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-esg-isr-biodiversite--l-eternel-casse-tete-des-outils-de-mesure-20190205
https://www.rsedatanews.net/article/article-agenda-biodiversite--vers-un-nouveau-pacte-mondial-entre-lhomme-et-la-nature--20190131-1735
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-la-comptabilite-environnementale-tarde-a-se-generaliser-20181113-1524
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-claire-tutenuit-internationaliser-l-initiative-act4nature-epe-20190114-1
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-act4nature--65-entreprises-s-engagent-en-faveur-de-la-biodiversite-20180
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-stopper-l-artificialisation-des-sols-une-mission-impossible-20180710-123
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-plan-biodiversite--le-gouvernement-cible-quatre-secteurs-prioritaires-20
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructures--territoires-durables-claire-tutenuit--l-effondrement-de-la-biodiversite-un-
https://www.rsedatanews.net/article/article-nominations-changement-de-preisdent-pour-cdc-biodiversite-20180330-946
https://www.rsedatanews.net/article/article-financement-nature-2050-cdc-biodiversite-incite-des-centaines-d-entreprises-a-ralli-20171122


Épisode 3 : 
Le casse-tête des outils de
mesure
Comment mesurer la dégradation des écosystèmes ? Comment piloter de manière
efficace les actions visant à leur préservation et à leur restauration ? Encore davantage
que pour le climat, créer les métriques touchant à la question de la biodiversité est une
tâche épineuse. D'autant qu'elles ne sont pas universelles.

Fin 2018, la Natural Capital Finance Alliance (NCFA) publiait un nouvel outil

de prise en compte de la biodiversité par les institutions financières. Une

approche qui s'intéresse aux risques liés à la dépendance à la biodiversité

de leur portefeuille. Des métriques commencent à émerger mais la

biodiversité reste un sujet complexe à appréhender malgré l'urgence.

Enquête

Biodiversité : le casse-tête des outils de

mesure
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Mettre en évidence que la dégradation du capital naturel représente un risque pour les
institutions financières. C’est l’objectif du dernier outil en ligne publié par la NCFA
(Natural Capital Finance Alliance), une collaboration entre l'initiative financière du
Programme des Nations Unies pour l'environnement (UNEP-FI), l’ONG Global Canopy et
une coalition d’institutions financières.
 
Baptisé ENCORE (Exploring Natural Capital Opportunities, Risks and Exposure), l’outil
regroupe les informations d’un grand nombre de bases de données pour permettre aux
institutions financières d’intégrer la biodiversité dans l’évaluation des risques. Ces
dernières peuvent ainsi identifier ceux qui pèsent sur les actifs naturels et les services
rendus par les écosystèmes pour les secteurs d’activités et entreprises dans lesquels
elles investissent, en prenant en compte leur niveau de matérialité et leur pertinence
géographique.



Que retenir de cette approche ? Pour Antoine Cadi, Directeur de la Recherche et de
l’Innovation de la CDC Biodiversité et membre du comité de pilotage de la NCFA, "cette
plateforme est très utile comme première étape pour aider les investisseurs à comprendre la
dépendance entre l’activité d’une entreprise et le capital naturel. C’est une bonne approche
compte-tenu du peu d’appétence des investisseurs sur ce sujet. Mais elle n’est pas suffisante
pour endiguer l’érosion de la biodiversité. Il faudrait en urgence des réorientations radicales
des investissements pour que le curseur puisse changer".
 
Sylvie Gillet, Responsable du Pôle Biodiversité et Santé/Environnement de l’association EpE
(Entreprises pour l’Environnement), estime quant à elle qu’une "approche basée sur les
risques place les entreprises dans une position défensive. Mais elle aide à porter ces sujets en
interne. Et l’urgence est telle que tous les moyens sont bons pour sensibiliser".
 
Effectivement, le temps presse : "il ne suffit plus de préserver, il faut restaurer. Pour le climat,
nous avons encore la possibilité -mince certes- d’aller vers un scénario 2 degrés. Mais la
biodiversité est tellement dégradée que nous sommes déjà en dehors de la zone de sécurité
et de régulation des variations. Nous sommes déjà dans l’inconnue. Il est fondamental et
urgent de se doter de cibles, de scénarios permettant de les rejoindre et d’outils pour mesurer
les progrès accomplis".
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Un outil nécessaire mais insuffisant

Pour nos économies, l’enjeu est crucial : les Nations-Unies estiment que 40% de l’économie
mondiale dépend de services rendus par la biodiversité. Mais cette dernière est
particulièrement difficile à appréhender et à valoriser.
 
"La mesure de la biodiversité est source de débats’, prévient Sylvie Gillet. ‘Il n’existe pas une
métrique similaire à la tonne équivalent CO2 utilisée pour le climat. D’ailleurs, de nombreux
experts considèrent que pour préserver la biodiversité il faut justement favoriser la diversité
des outils de mesure afin de ne pas privilégier une dimension au détriment d’une autre. Lors
de la Natural Capital Week en Novembre 2018, plus de 120 méthodologies d’évaluation et de
pilotage de la biodiversité ont été présentées".
 
 
 

Mesure complexe et multiplication d’outils



Face à ce foisonnement d’outils, comment guider les entreprises et les investisseurs ? "Aucun
outil de mesure n’est neutre et il n’y a pas de pilotage automatique de la biodiversité. Il faut se
demander ce qu’un outil permet de faire ou pas, et privilégier les indicateurs les plus étayés
scientifiquement". Pour l’IUCN (Union Internationale pour la Conservation de la Nature), 6
questions peuvent orienter le choix d’un indicateur biodiversité : Pourquoi utiliser un indicateur ?
Que cherche-t-on à évaluer ? À quelle échéance ? Pour qui ? À quelle fréquence ? Et avec quel
degré de détail ?
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Vers une empreinte biodiversité ?
Depuis quelques années, des initiatives de construction d’indicateurs agrégés se développent.
Ce type d’indicateur est clé pour la prise en compte de la biodiversité par les entreprises et les
investisseurs, qui ont besoin d’un outil de synthèse. Le plan Biodiversité de juillet 2018 va
d’ailleurs dans ce sens, puisqu’il prévoit de lancer des travaux "dès 2018" pour "inciter les
entreprises à qualifier leur empreinte biodiversité".
 
‘Les investisseurs et les entreprises doivent prendre des engagements forts et chiffrés, et
s’inscrire dans une démarche de progrès de manière consciente et responsable. Pour cela, la
mesure de leurs impacts via un outil de quantification de l’empreinte biodiversité est
nécessaire’, affirme Antoine Cadi.
 
La CDC Biodiversité travaille depuis 3 ans sur le Global Biodiversity Score (GBS), dont les
avancements ont été présentés en novembre 2018 lors de la COP 14 du Caire sur la
biodiversité. Sa déclinaison pour le secteur financier est le Biodiversity Footprint for Financial
Institutions (BBFI), décrit comme "un premier pas vers une norme commune pour évaluer
l’empreinte biodiversité des institutions financières". Le GBS est un outil multi-sectoriel basé
sur une approche par type d'impacts. Il est élaboré et testé avec la trentaine de membres du
B4B+, le "Club des Entreprises pour une Biodiversité Positive". En plus d’un score, l’idée est de
proposer des solutions pour améliorer ses impacts directs ou indirects, et donc sa notation.
 
Ces outils seront-ils développés à temps ? Pour Antoine Cadi, "Il faut que nous soyons au
rendez-vous de 2020 à Pékin (COP 15 Biodiversité, NDLR) avec des outils crédibles pour que
les États puissent se mettre d’accord dès que possible sur l’équivalent d’un scénario 2 degrés
pour la biodiversité".
 
Autre défi : réussir à sensibiliser le secteur privé sur ces enjeux ainsi que sur l’utilisation de
ces outils, aujourd’hui restreinte à un petit groupe d’initiés. A ce sujet, Sylvie Gillet suggère
aux entreprises d'accepter "de piloter la biodiversité au plus haut niveau, sinon elles risquent de
se faire imposer des métriques par la communauté financière et les analystes extra-financiers’.
 
 



POUR APPROFONDIR LE SUJET -

NOS ARTICLES LIES

BIODIVERSITÉ,  UN  NOUVEL  IMPÉRATIF  ÉCONOMIQUE

MAI  2019  -  PAGE  28 (c) 2018-2019 - tous droits réservés

4/4

16/05/2019 Voir l'article Biodiversité : le casse-tête d'une mobilisation
générale du secteur privé

13/05/2019 Voir l'article Érosion de la biodiversité : le GBS, un outil pour
mesurer l’empreinte des entreprises

05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : vers un nouveau pacte mondial
entre l'Homme et la Nature ?

05/05/2019 Voir l'article Biodiversité : l’IPBES appelle le secteur privé à
se mobiliser

29/10/2018 Voir l'article COP14 biodiversité et COP24 climat, quels
enjeux ?

11/07/2018 Voir l'article Act4Nature : 65 entreprises s’engagent en
faveur de la biodiversité

05/07/2018 Voir l'article Arnaud Gossement : "le plan biodiversité sur la
mobilisation des entreprises est vide"

05/07/2018 Voir l'article Plan biodiversité : le gouvernement cible quatre
secteurs prioritaires

19/06/2018 Voir l'article Claire Tutenuit : l’effondrement de la
biodiversité, «un risque diffus pour l’entreprise» (EpE)

29/03/2018 Voir l'article Changement de président pour CDC biodiversité

15/02/2018 Voir l'article Biodiversité : en 2019, une nouvelle
reconnaissance des engagements volontaires des entreprises

30/11/2017 Voir l'article Biodiversité : "Il faut chiffrer le coût de
l’extinction des espèces" (EpE)

https://www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-esg-isr-biodiversite-le-casse-tete-dune-mobilisation-generale-du-secteur
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-erosion-de-la-biodiversite--le-gbs-un-outil-pour-mesurer-l-empreinte-des
https://www.rsedatanews.net/article/article-agenda-biodiversite--vers-un-nouveau-pacte-mondial-entre-lhomme-et-la-nature--20190131-1735
https://www.rsedatanews.net/article/article-gouvernance-reglementation-biodiversite--l-ipbes-appelle-le-secteur-prive-a-se-mobiliser-201
https://www.rsedatanews.net/article/article-agenda-cop14-biodiversite-et-cop24-climat-quels-enjeux--20181029-1486
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-act4nature--65-entreprises-s-engagent-en-faveur-de-la-biodiversite-20180
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-arnaud-gossement--le-plan-biodiversite-sur-la-mobilisation-des-entrepris
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-plan-biodiversite--le-gouvernement-cible-quatre-secteurs-prioritaires-20
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructures--territoires-durables-claire-tutenuit--l-effondrement-de-la-biodiversite-un-
https://www.rsedatanews.net/article/article-nominations-changement-de-preisdent-pour-cdc-biodiversite-20180330-946
https://www.rsedatanews.net/article/article-financement-biodiversite-en-2019-une-nouvelle-reconnaissance-des-engagements-volontaire-2018
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-biodiversite-il-faut-chiffrer-le-cout-de-l-extinction-des-especes-epe-20171130-6


Comment mobiliser entreprises et investisseurs dans le but de préserver la

biodiversité ? Alors que le rapport de l’IPBES sur l’effondrement du vivant

était publié, le WWF France et AXA proposaient dans le même temps

des mesures pour préserver ou restaurer la faune et la flore. Des mesures

qui interrogent tant sur leur pertinence que sur leur efficacité supposée.

Biodiversité : le casse-tête d'une

mobilisation générale du secteur privé
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Épisode 3 : Le casse-tête des outils de mesure
 

Commandée par le gouvernement, cette synthèse a opportunément été rendue publique
au moment de la tenue d’un G7 dédié à l’environnement. Un sommet qui s’est tenu dans
la foulée de la publication du dernier rapport de l’IPBES, qui documente de façon précise
comment les activités humaines menacent l’ensemble du vivant sur la planète.
 
Le WWF France et Axa sont parvenus à s’entendre sur 4 mesures principales à mettre
en œuvre pour préserver la biodiversité. Si la bonne foi de ces acteurs ne peut pas être
questionnée, l’efficacité de leurs préconisations mérite que l’on s’y attarde.
 
C'est d'abord le périmètre choisi qui interroge. Car c'est bien une gouvernance à l‘échelle
mondiale qui est préconisée. Or si une tonne de CO2 émise est la même en Océanie, au
Brésil ou en Europe, il n’en va pas de même pour les écosystèmes. Les dispositifs de
préservation à mettre en place ne peuvent être que territorialisés. Une
"régionalisation" qui n’est pas évoquée dans le document.
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1. TCFD :
 
"Nous recommandons de lancer un Groupe de Travail sur le reporting des impacts sur
la nature. Les institutions financières ont un rôle de leadership important à jouer […]
Pour parvenir à un changement significatif, il est indispensable de mettre en place une
large coalition réunissant tout l'éventail des acteurs qui font partie de la question et de
la solution".
 
Ce que proposent les auteurs, ce n’est rien moins qu’une Task Force on Climate-related
Financial Disclosure (TCFD) dédiée à la biodiversité, sur le modèle de ce qui avait été
créé pour lutter contre le changement climatique. Renaud Lapeyre, co-directeur des
programmes par intérim au WWF France ne s’en cache pas : "ce mécanisme a permis de
rassembler des acteurs très différents sur la question du climat. Le but, c’est de
réellement mobiliser les secteurs publics et privés sur la question. Ou au moins de les
encourager à faire un premier pas même si nous savons que la transcription dans les
législations sera longue". Pour Céline Soubranne, en charge de la responsabilité du
groupe AXA, il n’est pas "possible de dupliquer ce qui a été mis en place pour le climat
même si on sait que le changement climatique accélère la disparition des espèces. Cette
TCFD doit justement nous permettre de mettre en place les justes outils de mesures".
 
2. Conscientiser les marchés financiers
 
"Afin d'améliorer les méthodologies, nous demandons instamment aux agences de
notation extra-financières de veiller à ce que les considérations importantes relatives
à la biodiversité soient prises en compte dans leurs critères ESG et leurs
méthodologies de notation".
 
Cette deuxième recommandation ne devrait pas être (trop) difficile à mettre en œuvre
car … Elle est déjà en cours. Sous l’impulsion de l’ESMA, l’autorité européenne de
régulation des marchés, les agences de notation intègrent de plus en plus les critères
ESG (environnementaux, sociétaux et de gouvernance). Une convergence qui s’est
récemment concrétisée avec le rachat de l’agence Vigeo Eiris par l’agence américaine
Moodys (voir notre papier ci-dessous) alors que dans le même temps Standard’s and
Poor communique toujours plus sur son approche extrafinancière de la vie des affaires.
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3. Engagement actionnarial
 
"… Promouvoir un dialogue direct avec les entreprises sur la transition vers la protection, la
restauration et la promotion de la biodiversité et l'établissement de reporting appropriés".
 
C’est clairement la mis en place d’un engagement actionnarial fort - mais classique - qui est
ici suggéré. L'éventualité de désinvestir les entreprises peu respectueuses de la
biodiversité n’est pas évoquée. Pour Céline Soubranne, "il ne faut pas adopter une position
binaire. Ce qui compte, c’est aussi le chemin, la trajectoire de transition d’une entreprise".
 
4. Labels
 
"… des initiatives spécifiques de sensibilisation du public, notamment la labellisation des
produits financiers ayant un effet positif sur la nature".
 
Si cet objectif de labellisation semble légitime, les auteurs du rapport ne détaillent pas
comment ce nouveau label s’intégrerait sur des marchés où d’autres labels dédié à
l'investissement responsable existent déjà (ex : ISR ou TEEC) même s’ils ne sont pas
consacrés à 100 % à la question de la biodiversité. Des labels qui ont déjà bien du mal à
devenir mainstream, en particulier le label TEEC, sur le point de devenir label Greenfin (voir
nos articles ci-dessous).
 
Cet appel à mobilisation n'est pas de nature à nuire tant la crise actuelle est profonde et
rapide. Mais les "mesures" proposées dans ce rapport ne semblent ni suffisamment
détaillées, ni applicables à court ou moyen terme.
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19/05/2019 Voir l'article Veille RSE du 20 mai 2019

13/05/2019 Voir l'article Érosion de la biodiversité : le GBS, un outil pour
mesurer l’empreinte des entreprises

05/05/2019 Voir l'article Biodiversité : l’IPBES appelle le secteur privé à
se mobiliser

12/05/2019 Voir l'article Finance durable : le "label Teec" devient le
"label Greenfin"

24/04/2019 Voir l'article Finance durable : l’intégration des critères ESG
sonne-t-elle le glas de l’ISR ?

15/04/2019 Voir l'article Pourquoi Moody’s rachète Vigeo Eiris

12/02/2019 Voir l'article Finance durable : le label TEEC peut-il encore
émerger ?

05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : le casse-tête des outils de
mesure

14/01/2019 Voir l'article Claire Tutenuit : "internationaliser l’initiative
Act4Nature" (EpE)

https://www.rsedatanews.net/article/article-veille-rse-esg-dd-veille-rse-du-20-mai-2019-20190517-2046
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-erosion-de-la-biodiversite--le-gbs-un-outil-pour-mesurer-l-empreinte-des
https://www.rsedatanews.net/article/article-gouvernance-reglementation-biodiversite--l-ipbes-appelle-le-secteur-prive-a-se-mobiliser-201
https://www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-esg-isr-finance-durable--le-label-teec-devient-le-label-greenfin-2019051
https://www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-esg-isr-financedurable-l-integration-des-criteres-esg-sonne-t-elle-le-gl
https://www.rsedatanews.net/article/article-reglementation-fabrice-bonnifet--decoupler-la-creation-de-valeur-de-https:/www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-esg-isr-pourquoi-moddy-s-rachete-vigeo-eiris-20190416-1965-des-ress-2
https://www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-esg-isr-finance-durable--le-label-teec-peut-il-encore-emerger--20190212-
https://www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-esg-isr-biodiversite--l-eternel-casse-tete-des-outils-de-mesure-20190205
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-rse-esg-claire-tutenuit-internationaliser-l-initiative-act4nature-epe-20190114-1


Conçu par CDC Biodiversité, en partenariat avec une trentaine

d’entreprises, le Global Biodiversity Score (GBS) doit

permettre aux acteurs du secteur privé de mesurer leur

impact sur la détérioration des écosystèmes. L’outil sera

opérationnel en 2020.

Érosion de la biodiversité :  le GBS, un outil

pour mesurer l’empreinte des entreprises
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Épisode 3 : Le casse-tête des outils de mesure
 

Les experts de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la
biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) ont appelé la semaine dernière le
secteur privé à se mobiliser face à la sixième extinction de masse. Dans son
rapport, l’instance internationale invite l’ensemble des acteurs économiques à prendre
leurs responsabilités pour faire cesser l’érosion de la diversité biologique. Quelle
stratégie adopter ? Quels engagements seront les plus efficaces ? Pour permettre aux
entreprises de définir des leviers d’action, CDC Biodiversité, filiale du groupe Caisse des
Dépôts, travaille sur une méthode de notation. Baptisé Global Biodiversity Score, cet
outil, qui se veut simple et transparent, exprime en termes de surface l’ampleur de la
destruction du vivant engendrée par l’activité d’une société. "Notre réflexion a
commencé en 2015, explique Joshua Berger, chef de projet GBS chez CDC
Biodiversité. Nous nous sommes rendu compte qu’il y avait un manque au niveau des
entreprises concernant la mesure de leur impact sur la biodiversité et que cela les
empêchait de piloter efficacement leurs actions et de travailler à réduire leur impact."
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L’indicateur, en train d’être finalisé, est expérimenté par une trentaine de grandes
entreprises et d’institutions financières dans le cadre du "Club B4B+", le Club des
entreprises pour une biodiversité positive mis en place par CDC Biodiversité. La
méthode devrait permettre dès 2020 aux sociétés d’évaluer leur empreinte en étudiant
les pressions de leurs activités sur le vivant, par exemple l’utilisation des terres, la
consommation d’eau, la consommation de matière première... "Un peu de la même
manière qu’avec un bilan carbone, l’idée c’est que l’entreprise aille chercher un prestataire
(un bureau d’études spécialisé, un auditeur extra financier) qui réalisera l’audit pour
elle, détaille Joshua Berger. Cela prendrait entre un et trois mois pour collecter les
données et les analyser."
 
 Le monde de la finance, un important levier d’action

Le système d’évaluation s’adresse également aux acteurs financiers. Outre l’aspect
réglementaire, le monde de la finance constitue en effet un important levier d’action
pour pousser les entreprises à changer de modèle, estime Joshua Berger. "Avec la
demande montante des investisseurs pour des produits durables, les institutions
financières ont intérêt à proposer de nouveaux produits. Cela représente une opportunité,
elles mettent donc la pression aux entreprises pour les amener à diminuer leur impact
biodiversité." À terme, l’un des objectifs de l’outil est d’ailleurs que les fonds socialement
responsables labellisés ISR puissent intégrer ce "scoring" biodiversité aux côtés des
autres notations.
 
BNP Paribas Asset Management fait partie des acteurs financiers qui participent au
développement du GBS. L’an dernier, la branche spécialisée en gestion d'actifs de la
banque française a étudié un morceau de son portefeuille. "Nous sommes déjà habitués
à travailler en terme d’empreinte, notamment avec l’empreinte carbone, et bientôt
l’empreinte eau de nos portefeuilles, rapporte Robert-Alexandre Poujade, analyste ESG
chez BNP Paribas Asset Management. Dans le futur, nous pourrions réfléchir à notre
empreinte sur d’autres dimensions, comme sur la biodiversité." L’adoption de l’outil à
plus grande échelle serait ainsi sérieusement à l’étude au sein de la filiale à l'horizon
2020.
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Concrètement, le GBS permettrait aux institutions financières de déterminer quels
secteurs d’activité ont le plus de conséquences sur la diversité biologique, mais aussi
quelles sociétés privilégier. "Pour deux entreprises d’un même secteur, dans un même
pays avec des ratios financiers équivalents, pourquoi est-ce qu’on irait investir sur celle
qui a deux fois plus d’impact biodiversité ? Ce type de question va se poser", anticipe
Robert-Alexandre Poujade. Pour le moment, les premiers travaux effectués avec le GBS
montrent, qu’en moyenne, chaque fois qu’est généré 1000 euros de chiffre d’affaires,
cela contribue à détruire 2 m² de biodiversité dans le monde.
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16/05/2019 Voir l'article Biodiversité : le casse-tête d'une mobilisation
générale du secteur privé

15/05/2019 Voir l'article Veille RSE du 16 mai 2019

05/05/2019 Voir l'article Biodiversité : l’IPBES appelle le secteur privé à
se mobiliser

14/05/2019 Voir l'article Veille RSE du 15 mai 2019

05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : le casse-tête des outils de
mesure

05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : vers un nouveau pacte mondial
entre l'Homme et la Nature ?

29/10/2018 Voir l'article COP14 biodiversité et COP24 climat, quels
enjeux ?

11/07/2018 Voir l'article Act4Nature : 65 entreprises s’engagent en
faveur de la biodiversité
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Épisode 4 : 
Des entreprises sautent le pas

De grands groupes multiplient les initiatives en faveur de la biodiversité.
Mais il ne s’agit que d’engagements volontaires dont la portée est parfois
bien difficile à mesurer.

Le mouvement Act4Nature a été lancé le 10 juillet à la fondation Good

Planet. L’initiative, portée par EpE (Entreprises pour l’Environnement), a

permis à 65 entreprises de présenter leurs engagement volontaires en

faveur de la préservation de la biodiversité. Des engagement présentés

devant un parterre de grands patrons et en présence de Nicolas Hulot, le

ministre de la transition écologique et solidaire. Des engagements qui

devront être passés au crible des ONG et des parties prenantes pour gagner

en crédibilité.

Act4Nature : 65 entreprises s’engagent en

faveur de la biodiversité
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L’effondrement de la biodiversité est – enfin – à l’agenda des grandes entreprises
françaises. C’est ce qu’il faut retenir de l'événement qui s’est tenu le 10 juillet à la
fondation Good Planet, située dans le Bois de Boulogne à Paris.
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Pour l’occasion, de nombreux grands patrons étaient présents pour le lancement
d’Act4Nature, une initiative portée par EpE, (Entreprises pour l’Environnement) et
soutenue par une vingtaine de partenaires et réseaux d'entreprises dont le MEDEF,
l’AFEP, l’Orée, Finance For Tomorrow, l'Orse ou le C3D. 65 entreprises (dont Total, Invivo,
LafargeHolcim, Nespresso, Renault) se sont communément engagées à respecter 10
engagements communs :
 
 Intégrer la biodiversité à leur stratégie d’entreprise en se fondant sur les

connaissances scientifiques disponibles
Dialoguer avec l’ensemble de leurs parties prenantes
Évaluer les différentes composantes de la biodiversité qui les concernent par des
indicateurs d’impacts directs et indirects
Promouvoir l’intégration progressive de la biodiversité dans les décisions tout au
long de leurs chaînes de valeur
Éviter en premier lieu, réduire et en dernier lieu compenser les impacts
Développer en priorité des solutions fondées sur la nature
Intégrer la biodiversité dans leur dialogue avec les pouvoirs publics, de manière à
appuyer la prise en compte de cet enjeu dans les politiques publiques
Sensibiliser et former les collaborateurs à la biodiversité et à sa relation avec leurs
métiers
Mobiliser les ressources et établir les partenariats appropriés pour soutenir leurs
actions concrètes et en assurer le suivi
Rendre compte publiquement de la mise en œuvre de ces engagements.

Comment évaluer des engagements volontaires ?

Les 65 entreprises soutenant cette initiative ont souhaité aller plus loin. Chacune d’entre
elles a présenté des mesures qui lui sont propres visant à préserver ou à restaurer les
écosystèmes dont elles ont la responsabilité. 
 
Toutes ne se valent évidemment pas. Si les engagements pris par des acteurs engagés
de longue date dans une démarche RSE – Danone, Michelin, Schneider Electric, Club
Med, Kering ou Icade – d’autres mériteront d’être scruté à la loupe (LafargeHolcim,
Total, Invivo notamment)
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La question de l’évaluation constitue un enjeu crucial quant à la crédibilité d’Act4Nature.
Si des ONG environnementales comme France Nature Environnement ou le WWF et des
institutions comme le Muséum national d’Histoire Naturelle ont été sollicitées par des
entreprises pour éviter les accusations de greenwashing, reste qu’un fastidieux travail
de définition s’annonce. Il sera notamment mené par CDC Biodiversité.
 
 Act4Nature vs. "plan Hulot"

L’initiative Act4Nature pose en creux la question de la crédibilité et de l’efficacité du
plan biodiversité présenté le 4 juillet dernier par Nicolas Hulot, Un plan qui ne contient
aucune disposition précise et/ou coercitive nouvelle pour le secteur privé.
 
Le ministre de la Transition Écologique et Solidaire a affirmé pour sa part vouloir mettre
la biodiversité au cœur de leur stratégie et souhaite qu’elles s’engagent à mieux prendre
en compte cette dernière tout au long du cycle de vie de leurs produits. Une volonté
longuement exprimé mardi soir lors de son discours devant le parterre d'entreprises
réuni pour le lancement d'Act4Nature.
 
Nicolas Hulot s’est publiquement félicité de ne plus être « seul » dans son combat pour
la biodiversité. Ce qui n’empêche plusieurs acteurs de la société civile de regretter
l’absence de propositions de réforme légale et fiscale.
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21/05/2019 Voir l'article Présentation de l’étude "ZEN 2050"

13/05/2019 Voir l'article Érosion de la biodiversité : le GBS, un outil pour
mesurer l’empreinte des entreprises

05/02/2019 Voir l'article Biodiversité : vers un nouveau pacte mondial
entre l'Homme et la Nature ?

05/05/2019 Voir l'article Biodiversité : l’IPBES appelle le secteur privé à
se mobiliser

04/09/2018 Voir l'article Valérie de Robillard : La RSE doit d'abord
"garder une approche business" (Nexity)

22/07/2018 Voir l'article Forum Bioresp 2018

30/11/2017 Voir l'article Biodiversité : "Il faut chiffrer le coût de
l’extinction des espèces" (EpE)

22/11/2017 Voir l'article "Nature 2050": CDC Biodiversité incite "des
centaines d’entreprises" à rallier le programme

08/10/2017 Voir l'article Carrefour tente la désobéissance civile au
profit de la biodiversité

25/03/2017 Voir l'article L'Agence française pour la biodiversité dévoile
sa première feuille de route

27/10/2016 Voir l'article Le WWF publie un onzième rapport alarmant
sur le déclin de la biodiversité
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Carrefour se lance dans la commercialisation de fruits et

légumes issus de semences non référencées au catalogue

officiel. Un test habilement nommée « Le marché interdit »,

qui met un coup de projecteur sur la variété végétale

naturelle.
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profit de la biodiversité
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Épisode 4 : Des entreprises sautent le pas
 

Carrefour se lance dans la commercialisation de fruits et légumes issus de semences
non référencées au catalogue officiel : un test habilement nommée « Le marché
interdit », initié dans 40 magasins en Ile de France et Bretagne, sur les 5700 que compte
l’enseigne. Légalement, il est en effet interdit de commercialiser et même d’échanger à
titre gratuit des variétés de semences en dehors de ce catalogue. 
 
Les exigences pour référencer de nouvelles variétés (tests d’adéquation aux normes de
Distinction, d’Homogénéité et de Stabilité dit test DHS, et preuve que la variété
apportera une amélioration par rapport aux variétés existantes avec le test VAT : Valeur
Agronomique et Technologique, lorsqu’il s’agit de plantes de grandes cultures, ainsi que
le coût d’enregistrement à partir de 6.000 €) privent la majorité des agriculteurs, des
associations, des jardiniers amateurs et par conséquence, les consommateur en bout
de chaîne de toute la grande variété naturelle des fruits et légumes.
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Selon Carrefour, « la loi interdit la commercialisation de plus de 96,4% des semences »
citant le décret n°81-605 du 18 mai 1981. En réalité, c’est au niveau de l’Europe que sont
décidées les grandes orientations agricoles en la matière comme le Règlement
CE/2100/94 qui définit les possibilités de re-semer 21 espèces de protéagineux (pois
chiche, lupin jaune, luzerne, pois fourrager, …) mais exclut de réutiliser une partie de la
récolte de ces variétés comme semence pour la prochaine, garantissant ainsi aux
semenciers un chiffre d’affaires renouvelé à chaque saison.
 
La mainmise sur le marché des semences mondiales, à ce jour détenu à plus de 50%
par le trio de grands groupes internationaux Syngenta, Monsanto et Dupont-Pioneer est
dénoncée par un grand nombre d’acteurs militants écologistes, la culture des variétés
référencées exigeant de plus souvent des intrants et pesticides commercialisés parfois
par ces mêmes multinationales. Une forme de résistance s’est organisée depuis plus de
20 ans, à l’exemple en France de l’association Kokopelli qui revendique 20.000 clients
qui achètent des graines en ligne parmi une offre de 2200 variétés potagères et
aromatiques, une pratique totalement illégale.
 
Accusé de récupérer un combat mené de longue date par les acteurs du monde
écologique, le 4° distributeur alimentaire mondial, Carrefour, ne peut être taxé de
désintérêt complet du « mieux manger ». En 1992, l’enseigne lance la première son offre
de produits bio puis supprime les OGM de sa marque propre en 1999 en avance sur la
réglementation de 2003. Enfin, elle lance une filière en 2013 de poulets sans traitement
antibiotiques.
 
Cette avance est cependant challengée par ses principaux concurrents en France ont
pris récemment des initiatives remarquées dans ce sens : mise en rayon de fruits et
légumes « moches » commercialisé avec une remise de 25% par Intermarché,
suppression d'une liste de « substances controversées » par Système U et exigences
accrues de la qualité des emballages chez E. Leclerc.
 
L’offre dans les étals des supermarchés des grands acteurs de la grande distribution
reste très majoritairement restreinte et standardisées pour répondre à des exigences de
durabilité dans les magasins, et de résistance aux longs transports, et de
reconnaissance par les consommateurs. Les produits alimentaires commercialisés en
En Ile de France ont parcouru en moyenne 660 km, estime la Mairie de Paris.
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Carrefour donne un coup de projecteur à suivre sur un sujet majeur de la variété et de la
qualité alimentaire, qui s’inscrit dans un contexte où les enjeux climatiques depuis la
COP 21 et depuis la prise de fonction du ministre Nicolas Hulot semblent
supplanter largement ceux de la biodiversité, une inquiétude largement débattue lors de
la Journée FRB 2017 de la Fondation pour la Recherche sur la Biodiversité. Un sujet qui
pourrait aussi s'inviter aux Etats généraux de l'alimentation, dont le débat est très
focalisé sur le partage de la valeur entre producteurs et distributeurs et qui voit
illustrée ici une alternative possible aux circuits actuels.
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21/10/2018 Voir l'article Nutrition : Foodvisor analyse l'image de nos
assiettes
29/01/2018 Voir l'article Leclerc 100 % bio : une ambition au défi de la
réalité

24/10/2017 Voir l'article Un monde sans insectes : quels enjeux pour
l’agro-industrie ?

22/11/2017 Voir l'article "Nature 2050": CDC Biodiversité incite "des
centaines d’entreprises" à rallier le programme

17/10/2017 Voir l'article LBO ter dans la distribution bio

29/08/2017 Voir l'article La grande distribution fait ses marges sur le
marché en croissance des fruits et légumes bio

30/07/2017 Voir l'article Les Etats généraux de l'alimentation : vers un
nouveau modèle de développement agricole

25/03/2017 Voir l'article L'Agence française pour la biodiversité dévoile
sa première feuille de route

27/10/2016 Voir l'article Le WWF publie un onzième rapport alarmant
sur le déclin de la biodiversité

https://www.rsedatanews.net/article/article-finance-responsable-nutrition--foodvisor-analyse-limage-de-nos-assiettes-20181020-1464
https://www.rsedatanews.net/article/article-initiatives-leclerc-100--bio-une-ambition-au-defi-de-la-realite-20180130-787
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructure--territoires-un-monde-sans-insectes--quels-enjeux-pour-l-agro-industrie--2017
https://www.rsedatanews.net/article/article-financement-nature-2050-cdc-biodiversite-incite-des-centaines-d-entreprises-a-ralli-20171122
https://www.rsedatanews.net/article/article-financement-lbo-ter-dans-la-distribution-bio-20171017-522
https://www.rsedatanews.net/article/article-reglementation-fabrice-bonnifet--decoupler-la-creation-de-valeur-de-lexploitation-des-ress-2
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructure--territoires-les-etats-generaux-de-lalimentation--vers-un-nouveau-modele-de-d
https://www.rsedatanews.net/article/article-infrastructure--territoires-lagence-francaise-pour-la-biodiversite-devoile-sa-premiere-feuil
https://www.rsedatanews.net/article/article-le-wwf-publie-un-onzieme-rapport-alarmant-sur-le-declin-de-la-biodiversite-20161103-24


Nous espérons que
vous avez apprécié 

ce recueil.
Une question ? En savoir plus ?

Contactez-nous.
http://www.rsedatanews.net/contact
info@rsedatanews.net

https://www.rsedatanews.net/contact
https://www.rsedatanews.net/

